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Lettre datee du 30 novembre 2011, adressee au Secretaire 
general par le President du Conseil de securite 

J’ai l’honneur de vous informer que votre lettre du 22 novembre 2011 
(S/2011/730), sur les dispositions de cooperation intermissions entre l’Operation des 
Nations Unies en Cote d’Ivoire (ONUCI) et la Mission des Nations Unies au Liberia 
(MINUL) dans la perspective des elections legislatives qui doivent se tenir 
prochainement en Cote d’Ivoire, a ete portee a 1’attention des membres du Conseil 
de securite. Vous y demandiez au Conseil d’approuver les dispositions qui y 
figuraient. J’ai le plaisir de confirmer que c’est chose faite. 

Votre lettre comportait les recommandations ci-apres : 

i) Que le Conseil de securite autorise le transfert temporaire de la MINUL a 
l’ONUCI de trois helicopteres armes Mi-24 et de deux helicopteres de 
transport militaires, ainsi que de la soixantaine d’hommes necessaires, qui 
devront etre operationnels en Cote d’Ivoire du 4 au 31 decembre 2011 afin 
d’aider l’Operation a repondre aux besoins qui se feront jour durant la periode 
electorate; 

ii) Que le Conseil de securite autorise le transfert temporaire de la MINUL a 
1’ONUCI d’une compagnie d’infanterie composee de 150 hommes, qui devra 
etre operationnelle sur le territoire ivoirien du 4 au 31 decembre 2011 pour 
preter main forte aux Casques bleus de 1’Operation dans l’ouest de la Cote 
d’Ivoire; et 

iii) Que, pour renforcer 1’ONUCI a Abidjan, le Conseil de securite autorise 
le transfert temporaire de trois pelotons d’unites de police constitutes et de 
personnel d’appui de la MINUL, soit 100 hommes, qui devront etre 
operationnels en Cote d’Ivoire du 4 au 31 decembre 2011. 

Le Conseil de securite rappelle que dans sa resolution 1609 (2005), il a 
autorise le redeploiement a titre temporaire de forces militaires et de personnel de la 
police civile entre la MINUL et 1’ONUCI, sous reserve notamment de 1’accord des 
pays fournissant des contingents et, le cas echeant, des gouvernements concernes. 
Dans sa resolution 2008 (2011), il a confirme cet arrangement, appele les pays qui 
fournissent des contingents a appuyer les efforts du Secretaire general a cet egard et 
reaffirme que la MINUL et 1’ONUCI devaient coordonner regulierement leurs 
strategies et leurs operations afin de concourir a la securite sous-regionale. 
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Le Conseil de securite note que vous avez indique dans votre lettre que vous 
employiez a obtenir 1’accord des pays fournisseurs de contingents et de personnel de 
police concernes a propos du redeploiement et des transferts provisoires que vous 
avez recommandes. Dans le droit fil de ses precedentes decisions et a l’appui des 
prochaines elections legislatives en Cote d’Ivoire, le Conseil approuve le 
redeploiement provisoire de personnel et de materiel mentionne plus haut, a 
condition que les pays qui fournissent des contingents et du personnel de police 
ainsi que les autres gouvernements concernes vous donnent leur accord. 

Enfin, le Conseil de securite rappelle la teneur de la lettre du 27 septembre 
2011 (S/2011/594), envoyee par son president en reponse a votre lettre du 
15 septembre 2011 (S/2011/577), dans laquelle il prenait note de votre 

recommandation de maintenir la possibility d’utiliser les helicopteres militaires de la 
MINUL pour regler des problemes de securite en Cote d’Ivoire, notamment a 
Abidjan, et souhaitait etre dument informe de tout redeploiement provisoire, y 
compris son ampleur et sa duree, comme l’exige la resolution 1609 (2005). 

Le President du Conseil de securite 
( Signe ) Jose Filipe Moraes Cabral 
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